Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la mise en œuvre des lignes directrices pour les politiques de l’emploi des États membres, adoptée par la Commission le 4 mai 2011
1.
Résolution présentée conformément à l’article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
2.
Numéro de référence du PE: B7‑0127/2011 / P7_TA-PROV(2011)0069
3.
Date d’adoption de la résolution: 17 février 2011
4.
Objet: Mise en œuvre des lignes directrices pour les politiques de l’emploi
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Cette résolution a une large portée: elle cherche à appréhender la structure de gouvernance du semestre européen et entend encourager les États membres à se concentrer sur le chômage, l’inclusion sociale et la réalisation des grands objectifs d’Europe 2020 lors de l’élaboration de leurs programmes nationaux de réforme. Concernant l’emploi en particulier, la résolution:
· «demande au Conseil et à la Commission, dans les conseils politiques qu’ils prodiguent aux États membres, de se conformer aux principes de subsidiarité et de dialogue social dans le domaine des salaires et des pensions […]» (point 4);
· «demande aux États membres de réexaminer leurs objectifs nationaux pour l’emploi de sorte que l’objectif principal de l’UE [de parvenir à un taux d’emploi de 75 % d’ici à 2020] puisse être satisfait […]» (point 8);
· «demande […] aux États membres […] de fixer les objectifs nationaux qui s’imposent pour des catégories spécifiques telles que les jeunes, les femmes, les personnes souffrant de handicaps et les travailleurs âgés»; «demande [également] aux États membres qui ne l’auraient pas encore fait de fixer leurs propres objectifs nationaux [ambitieux] sur l’inclusion sociale et la lutte contre la pauvreté et d’engager des actions pour faire face au problème de plus en plus grave des travailleurs pauvres» (point 10);
· «demande au Conseil européen de ne pas considérer l’emploi comme une question secondaire [après l’assainissement budgétaire] lors de l’examen de la recommandation de la Commission sur l’examen annuel de la croissance […]»; affirme que la participation au marché du travail devrait se voir accorder «la plus haute priorité» dans les programmes nationaux de réforme; «souligne la nécessité impérieuse pour les États membres d’agir plus résolument pour tenir leurs engagements dans tous les domaines prioritaires […]» et de «traduire [ces actions] dans leurs programmes nationaux de réforme finaux» (points 12, 13 et 16);
· «demande aux États membres d’associer plus étroitement et de consulter plus régulièrement les parlements nationaux, les partenaires sociaux, les autorités régionales et locales et la société civile; considère que le déficit actuel d’information sur les procédures de consultation dans les programmes nationaux de réforme doit être comblé»;
· «considère […] que des actions [supplémentaires] sont nécessaires pour utiliser mieux le potentiel de la jeunesse, notamment les jeunes sortis prématurément du système scolaire, les femmes, les personnes âgées, les personnes défavorisées et handicapées, les immigrés et les membres de minorités ethniques, y compris les Roms»; «souligne l’importance des politiques facilitant la transition entre le système scolaire et le monde du travail»; «souligne l’importance des actions en faveur de l’activation ciblée et des compétences pour soutenir les personnes ayant peu ou pas de qualification […] et qui sont [grandement] exposées aux risques de chômage à long terme» (points 18 et 19);
· «demande aux États membres de continuer à concevoir les actions nécessaires pour [accroître la participation des femmes] au marché du travail […], notamment [grâce à une meilleure] mise à disposition de systèmes d’aide abordables et de qualité ainsi qu’à une organisation du travail plus flexible […]» (point 20);
· «demande aux États membres d’investir davantage pour faciliter la mobilité professionnelle» et de fournir un enseignement pertinent de qualité afin «de remédier à l’inadéquation des compétences» (point 23);
· «souligne l’importance des politiques de l’emploi contribuant à créer des emplois, [en apportant] par exemple […] un soutien aux PME, au travail indépendant et à la promotion de l’esprit d’entreprise» (point 24);
· «considère qu’il est essentiel que les États membres agissent [rapidement] pour que leurs engagements soient tenus en ce qui concerne l’augmentation du niveau d’emploi, l’amélioration des compétences des personnes, la création des possibilités d’emploi, la réduction de la pauvreté et le renforcement de l’inclusion sociale»; «souligne le fait que les systèmes de protection sociale ont joué un rôle apprécié pour […] amortir l’impact […] de la crise»; et «demande […] aux États membres [...] de veiller à ce que [ces systèmes] continuent de fournir le soutien adéquat, [les compétences et l’employabilité]», ce qui est particulièrement important dans un climat d’assainissement budgétaire (points 25 et 26).
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne la nécessité de respecter les principes de la subsidiarité et du dialogue social dans les domaines des salaires et des pensions, la Commission souligne que l’examen annuel de la croissance a pour objet de renforcer la coordination entre les États membres et qu’il n’empiète pas sur les prérogatives nationales. Cet examen n’implique pas que les mesures doivent nécessairement être appliquées de manière globale. Il demande instamment aux États membres de faire preuve de réalisme dans la situation budgétaire et démographique actuelle. Les questions de la réforme des retraites et de la compétitivité doivent être abordées de toute urgence; l’examen annuel de la croissance recommande à chaque État membre d’ouvrir un débat approfondi en vue d’apporter des solutions à ces problèmes.
Pour ce qui est de l’appel du Parlement à fixer de nouveaux objectifs pour des catégories spécifiques, la Commission a tiré les enseignements de la stratégie de Lisbonne et considère, dans un souci de clarté et de cohérence, qu’il est souhaitable de limiter le nombre total d’objectifs.
La Commission partage les préoccupations du Parlement concernant le manque d’ambition des objectifs nationaux actuels, qui sont insuffisants pour permettre à l’UE d’atteindre son objectif d’un taux d’emploi des actifs de 75 %. Il ne s’agit toutefois que d’objectifs provisoires. Les objectifs nationaux précis correspondant à l’ensemble des cinq grands objectifs de l’UE ne seront pas établis avant avril 2011. Les réformes structurelles du marché du travail prévues dans la stratégie annuelle de croissance devraient aider les États membres à atteindre des objectifs nationaux ambitieux.
La Commission prend note des préoccupations du Parlement concernant la différence d’approche entre l’examen annuel de la croissance et les lignes directrices intégrées, y compris les lignes directrices pour l’emploi; toutefois, elle est d’avis qu’ils sont parfaitement cohérents. L’examen annuel de la croissance a été rédigé afin d’apporter une réponse urgente aux déséquilibres macroéconomiques et aux déficits publics intenables, qui nécessitent un assainissement budgétaire afin d’éviter toute crise de la dette souveraine. Un échec de l’assainissement budgétaire pourrait avoir de sérieuses conséquences à moyen terme sur le chômage et l’exclusion, étant donné l’ampleur des recettes budgétaires qui devraient être consacrées à l’avenir au service de la dette. Le rapport macroéconomique accompagnant l’examen annuel de la croissance affirme que l’assainissement budgétaire doit donner la priorité à une réduction des activités qui ne porte pas préjudice à la croissance ou à l’emploi.
La Commission considère que l’assainissement budgétaire doit être complété par des réformes structurelles et s’attache à faire en sorte que cela ne relègue pas l’emploi au deuxième rang des préoccupations. L’assainissement budgétaire et la croissance sont essentiels à la stabilité et à la prospérité de l’économie de l’Union. De même, les réformes structurelles visant à stimuler l’emploi permettent de générer de la croissance, d’augmenter les recettes fiscales et de réduire les dépenses de sécurité sociale, ce qui, à terme, contribue à réduire les déficits budgétaires.
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